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PREAMBULE 
1. La loi Barnier : contenu et objectifs 

 

A l’échelle nationale, les entrées de ville se caractérisent souvent par un tissu 

urbain désordonné, constitué au grès des opportunités foncières. 

L’architecture des bâtiments implantés (à vocation économique ou d’habitat) 

est souvent banalisante et les éléments de végétation peu présents, au 

contraire des enseignes publicitaires qui elles sont omniprésentes.  

L’article 52 de la loi Barnier relative au renforcement de la protection de 

l’environnement du 2 février 1995 a créé l’article L.111-1-4 du code de 

l’urbanisme (aujourd’hui Art. L.111-6 du CU) qui instaure un principe 

d’inconstructibilité :  

• De 100m de part et d’autre des autoroutes, des voies express et des 

déviations (au sens du code de la voirie routière) ;  

• De 75m de part et d’autre des routes classées à grande circulation.  

Ce principe d’inconstructibilité s’impose dans les espaces situés en dehors 

des espaces urbanisés (circulaire n°96-32 du 13 mai 1996) et concerne 

toutes constructions ou installations qu’elles soient soumises à autorisation 

ou non.  

Des exceptions existent cependant pour les constructions ou installations 

(Art. L.111-7 du CU) :  

• Liées ou nécessaires aux infrastructures routières ;  

• De services publics exigeant une proximité immédiate ;  

• Les bâtiments agricoles ;  

• Les réseaux publics ;  

• L’adaptation, le changement de destination, la réfection ou 

l’extension de constructions existantes.  

Les objectifs de la loi Barnier sont donc :  

• D’inciter les communes à promouvoir un urbanisme de qualité le long 

des voies routières les plus importantes ;  

• De lancer la réflexion préalable et globale sur l’aménagement futur 

des abords des principaux axes routiers ;  

• De finaliser un projet urbain qui trouvera sa traduction règlementaire 

dans les documents d’urbanisme locaux.  

Le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du 

réseau routier national et le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 fixant la liste 

des routes à grande circulation déterminent les voies concernées par l’article 

L.111-6 du CU.  
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2. Possibilité de dérogation  
 

L’article L.111-8 du CU précise que le document d’urbanisme du territoire 

peut fixer des règles d’implantation différentes de celles prévues par l’article 

L.111-6 en réalisant une étude justifiant que ce recul est compatible avec la 

prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale 

ainsi que la qualité de l’urbanisme et des paysages.  

La constructibilité des espaces non-urbanisés situés le long de voies 

inconstructibles est donc subordonnées à trois conditions cumulatives :  

• L’existence d’un document d’urbanisme, opposable aux tiers, fixant 

les règles d’urbanisme applicables dans ces espaces ;  

• L’existence, dans ce document d’urbanisme, de règles de nature à 

assurer la qualité de l’urbanisation ;  

• La justification et la motivation de ces règles.  

La levée de l’interdiction générale ne peut intervenir qu’après une étude de 

projet urbain. Cette étude doit concerner le site et ses abords et doit 

comprendre :  

• Une analyse du contexte du site : localisation, règles d’urbanisme qui 

s’appliquent actuellement sur le site et règles d’urbanisme à venir ;  

• L’étude du milieu physique du site d’étude : topographie, 

hydrographie, occupation du sol ;  

• L’étude des sensibilités paysagères du site d’étude : perceptions du 

site depuis l’axe de circulation concerné, depuis le site d’étude et 

depuis les alentours ;  

• L’analyse des risques, des nuisances et de l’accessibilité du site ;  

• La formalisation du projet d’aménagement sur le site.  

Lorsque la commune dispose d’un document d’urbanisme, l’incorporation des 

nouvelles dispositions dans les différentes pièces constitutives (règlement 

écrit et graphique, ainsi que dans les orientations d’aménagement) est 

nécessaire.  
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CONTEXTE 

1. Voies concernées par 

l’inconstructibilité imposée par 

l’article L.111-6 du CU 
 

Le territoire de la CC du Bazadais est traversé par 7 voies routières 

concernées par l’inconstructibilité imposée par l’article L.111-6 du CU. Il s’agit 

de l’A 65 concernée par un retrait de 100m de part et d’autre de son axe et 

de la N 524, la RD 10, la RD 114, la RD 114E1, la RD 655 et la RD 932 

concernées par n retrait de 75m de part et d’autre de leur axes.  

Au total, 18 communes sur les 31 du territoire sont concernées par le passage 

d’une ou de plusieurs voiries : Aubiac, Bazas, Bernos-Beaulac, Captieux, 

Cauvignac, Cazats, Cours-les-Bains, Cudos, Escaudes, Gans, Grignols, 

Labescau, Lados, Lignan-de-Bazas, Marimbault, Marions, Masseilles et 

Sendets. 

 

 

 

 
 

Carte 1 : Voies concernées par le retrait imposée par l'article L.111-6 du CU 
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2. Localisation du site d’étude  
 

Le site d’étude est localisé sur les communes de Captieux et d’Escaudes, à 

proximité immédiate à l’est de l’A65 et au nord de l’échangeur n°2.  

Il est implanté à 2,5km à l’est du centre de Captieux et à 3km au sud-ouest 

du bourg d’Escaudes.  

Ce site stratégique pour le développement économique de la CC du Bazadais 

est implanté au plus près de l’échangeur autoroutier et de l’aire de service 

Cœur d’Aquitaine. Situé sur l’axe Langon-Bazas/Pau, ce secteur a fait l’objet 

de plusieurs études spécifiques. Le périmètre retenu de 5,6 ha découle de 

réflexions approfondies qui ont permis de limiter l’impact environnementale 

de l’aménagement tout en conservant une faisabilité acceptable pour la 

collectivité. 

L’aménagement de ce site répond à une demande croissante de foncier 

économique sur le territoire du Bazadais et sa localisation stratégique permet 

d’allier visibilité, accessibilité et intégration dans le paysage local. 

 

 

 

 

  

Carte 2 : Localisation du site d'étude 
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3. Contexte réglementaire de la 

zone d’étude 
 

La commune de Captieux est actuellement concerné par un PLU approuvé 

en 2013. Le PLU classe le site d’étude en zone en AUX ; qui autorise les 

activités économiques.  

La commune d’Escaudes n’est actuellement pas couverte par un document 

d’urbanisme. 

Les communes de Captieux et d’Escaudes sont incluses dans la CC du 

Bazadais qui élabore actuellement son PLUi. Celui-ci classe le site d’étude 

en zone à urbaniser AU3A : zone à urbaniser ouverte à vocation d’activités 

économiques mixtes, couverte par une OAP. Dans cette zone, le règlement 

du PLUi autorise :  

• Les commerces et activités de services ;  

• Les équipements d’intérêt collectif et services publics ;  

• Les autres activités des secteurs secondaires ou tertiaires. 

Le site d’étude est également concerné par une zone d’inconstructibilité de 

100m de part et d’autre de l’axe de l’A65.  
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SOCLE PHYSIQUE DU SITE 
1. Topographie  

 

L’altitude du site varie entre 102 et 110m NGF. La topographie est plus élevée sur les parties nord-ouest et sur la frange est du site, c’est-à-dire les espaces 

occupés par des boisements.  

Le site d’étude se situe légèrement en hauteur par rapport à la RD124 et à l’A65.  
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Figure 1 : Visualisation du relief au droit du site d'étude (facteur d'élévation x3) - Google Earth 

 

 

 

2. Hydrographie 
 

Le site d’étude n’est pas directement concerné par la présence d’un cours 

d’eau ou d’un point d’eau.  

Il est situé à proximité immédiate au nord d’un bassin de rétention des eaux 

lié au fonctionnement de l’A65. Il est également situé à proximité (environ 

700m) au nord-est du lac de Taste, point d’eau appartenant à la CC du 

Bazadais, lieu de promenade et de loisirs avec un parcours santé et un site 

de pêche.  

 

3. Occupation du sol 
 

D’après l’occupation du sol à grande échelle de 2020, le site d’étude se situe 

dans un espace de forêt et milieux semi-naturels, et plus précisément dans 

un espace de boisements de conifères.  

La partie ouest du site d’étude est occupé par des boisements cultivés. Le 

centre du site d’étude est occupé par un espace de friche enherbée avec la 

présence de quelques conifères bas. La lisière est du site d’étude est de 

nouveau boisée.  
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Carte 3 : Réseau hydrographique au droit du site d'étude 

 

Carte 4 : Occupation du Sol à grande Echelle 2020  
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SENSIBILITES PAYSAGERE DU SITE D’ETUDE  
1. Contexte paysager  

a. A l’échelle du territoire  
D’après l’Etat Initial de l’Environnement du PLUi de la CC du Bazadais, les 

communes de Captieux et d’Escaudes sont incluses dans l’unité paysagère 

des landes girondines, et plus précisément de la vallée habitée du Ciron.  

Cette unité paysagère se caractérise par :  

• Des paysages et un cadre de vie façonnés par la dynamique 

sylvicole ;  

• Des motifs paysagers singuliers, hérités de l’histoire des Landes de 

Gascogne, avec notamment l’Airial ;  

• Des motifs paysagers remarquables, tels que : le réseau de cours 

d’eau et de crastes, les forêts galeries ou encore les lagunes ;  

• Des paysages exceptionnels de landes humides marécageuses ;  

• Des paysages de clairières cultivées qui contrastent avec l’ensemble 

boisé ;  

• Un patrimoine bâti ancien et monumental et un petit patrimoine et un 

patrimoine industriel riche et remarquable.  

 

 

 

 

Photo 1 : En haut à gauche, forêt de pins - CdC du Sud Gironde. En haut à droite, lagunes et lacs 
d’Hostens – PNR Landes de Gascogne. En bas à gauche, airial, EVEN Conseil. En bas à droite, 
fonderie à Bemos-Beaulac - EVEN Conseil. 
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b. A l’échelle du site d’étude 
Le site d’étude est implanté sur un espace de plateau boisé de conifères. La 

prédominance des boisements contribue à la composition de paysages 

fermés, s’ouvrant ponctuellement sur des clairières, des zones agricoles ou 

encore des zones urbanisées.  

Le paysage est également rythmé par les coupes sylvicoles liées à 

l’exploitation économiques des boisements.  

Le site d’étude est situé en bordure de l’A75, en dehors de toute zone 

urbanisée, au nord de l’aire du Cœur d’Aquitaine, non-visible depuis l’A65.  

L’aire du Cœur d’Aquitaine est occupée uniquement par un bâtiment de 

service. Le reste de l’espace est constitué par des espaces de parking et par 

des espaces libres, ce qui la rend assez discrète dans les paysages. 
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Photo 2 : En haut à gauche, aire du Cœur d'Aquitaine. En haut à droite, perceptions paysagères depuis la RD124. En bas, panorama depuis le franchissement de l'autoroute A65. - StreetView.  
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2. Périmètres de protection du 

patrimoine bâti et paysager 
 

Le territoire de la CdC du Bazadais est concerné par l’emprise de périmètres 

de protection et de mise en valeur du patrimoine. Sur les communes de 

Captieux et d’Escaudes on recense :  

• 2 monuments historiques, sur la commune de d’Escaudes. Il s’agit : 

o Du château « le Boscage », monument inscrit situé à 6km au 

nord du site d’étude ;  

o De l’église Notre-Dame, monument historique inscrit situé à 

3lm au nord-est du site d’étude.  

Ces deux monuments sont concernés par un périmètre de protection de 

500m sur leurs abords.  

• 5 zones de présomption de prescriptions archéologique :  

o Le château « le Boscage » sur la commune d’Escaudes, 

située à 6km au nord du site d’étude ;  

o La Pendelle sur la commune d’Escaudes, située à 4,7km au 

nord du site d’étude ;  

o L’église Notre-Dame sur la commune d’Escaudes, située à 

3km au nord-est du site d’étude.  

o La tour de Captieux situé à 2,8km à l’ouest du site d’étude ;  

o L’église de Captieux située à 2,7m à l’ouest du site d’étude. 

Le site d’étude n’est pas directement concerné par l’emprise d’un de ces 

périmètres.  

3. Perceptions du site d’étude depuis 

l’A65 

a. Depuis Bazas 
Depuis Bazas, les perceptions visuelles vers le site d’étude sont limitées par 

une trame boisée dense présente globalement tout le long de l’autoroute.  

Celles-ci s’ouvrent très ponctuellement au nord du franchissement de 

l’autoroute sur un espace de friche ouverte occupé par une strate herbacée. 

Les bordures végétalisées de l’autoroute, la trame boisée dense ainsi que la 

vitesse de circulation autorisée sur ce tronçon d’infrastructure limite 

cependant très fortement les visibilités vers le site d’étude.  

 

b. Vers Bazas 
Comme précédemment, l’autoroute s’inscrit dans une séquence boisée 

fermée, limitant ainsi très fortement les perceptions visuelles vers le site 

d’étude. Cette lisière arborée s’éclaircie légèrement après le passage sous le 

franchissement de l’autoroute. Cependant, le site d’étude reste quasi-

imperceptible.  
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4. Perceptions visuelles du site 

d’étude depuis les alentours  

a. Modélisation de la covisibilité 
Les sites de co-visibilité avec le site d’étude ont d’abord été modélisé par SIG 

:  

• Le site d’étude a été localisé et une autre indicative lui a été attribué, 

en rapport avec le projet prévu, ici, 12m ;  

• Le socle physique du site d’étude et de ses alentours a ensuite été 

modélisé. Cette base prend en compte la présence des bâtis, mais 

également la présence de la végétation. La construction de cette 

base permet d’avoir une modélisation au plus proche du contexte 

réel ;  

• Le calcul de la co-visibilité a ensuite été effectué, mettant en avant 

les espaces depuis lesquels le site d’étude est potentiellement 

visible. 

 

b. Résultats de la modélisation  
D’après la modélisation de la co-visibilité du site d’étude, les perceptions 

visuelles ouvertes vers celui-ci semble très rares. En effet, le site d’étude 

semble visible uniquement depuis l’A65, la RD124, l’échangeur autoroutier 

n°2 et ponctuellement depuis l’aire du Cœur d’Aquitaine.  
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Carte 5 : Modélisation de la co-visiblité 5km autour du site d'étude  
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Carte 6 : Modélisation de la co-visbilité 1km autour du site d’étude 
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c. Perceptions visuelles depuis la RD124 

 



 
Etude de dérogation à la loi Barnier 22 

d. Perceptions visuelles depuis le franchissement autoroutier (RD10) 

 

 

e. Perceptions visuelles depuis l’aire du Cœur d’aquitaine 
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RISQUES, NUISANCES ET SECURITE DU SITE 

1. Risques naturels et 

technologiques  
 

Les communes de Captieux et d’Escaudes sont concernées par 5 risques 

majeurs. 

a. Le risque incendie feu de forêt 
Ce risque est lié à l’importante couverture boisée du territoire. Depuis avril 

2016, les départements de la Gironde, des landes et du Lot et Garonne 

disposent d’un règlement unique : le règlement interdépartemental de 

protection de la forêt contre les incendies. Ce règlement vise à mieux prévenir 

les incendies de forêt, à faciliter les interventions des services et à limiter les 

conséquences, que ce soit des par le débroussaillement, la limitation de 

l’apport du feu ou la règlementation des activités en forêt.  

Ce règlement prescrit notamment :  

• L’obligation de débroussaillement 50m autour des constructions ;  

• Le maintien des premiers feuillages des arbres à une distance 

minimale de 3m autour des constructions.  

Le site d’étude est concerné par la présence de boisements de pin autour de 

son périmètre et à son droit. Il est donc concerné par le risque incendie feu 

de forêt.  

b. Le risque inondation par 

débordement de cours d’eau 
Localisé sur la commune d’Escaudes, ce risque est induit par le passage du 

Ciron, affluent de la Garonne. Ce cours d’eau a fait l’objet d’une étude 

permettant de définir les zones potentiellement inondables sur ses abords.  

Ainsi, le site d’étude n’apparaît pas comme étant concerné par un risque 

potentiel d’inondation par débordement de cours d’eau.  

 

c. Le risque de mouvements de terrain 

par retrait-gonflement des argiles 
Les communes de Captieux et d’Escaudes sont concernées par un risqué de 

retrait-gonflement des argiles, essentiellement localisé dans la vallée du 

Ciron et de ses affluents.  

Ainsi, le site d’étude n’apparaît pas comme étant concerné par un risque de 

mouvements de terrain par retrait-gonflement des argiles.  
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d. Installations industrielles 
La commune de Captieux est concernée par la présence :  

• De 4 Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, 

localisées dans la zone du centre, à 2,5km environ au nord-ouest du 

site d’étude ;  

• D’une installation industrielle rejetant des polluants. Il s’agit de la 

base militaire de Captieux, implantée à 7km au sud-ouest du site 

d’étude.  

Le site d’étude n’est pas directement concerné par un risque industriel.  

 

e. Transport de matières dangereuses 
Les communes de Captieux et Escaudes sont concernées par le passage de 

l’A65, de la N524, de la RD932 et de l’ensemble formé par la RD114 et la 

RD114E1, toutes classés comme voies à grande circulation.  

Le site d’étude est, par ailleurs, situé à proximité immédiate de l’A65 et es 

donc potentiellement concerné par un risque de transport des matières 

dangereuses lié au trafic routier.  

Les communes de Captieux et d’Escaudes sont également concernées par 

le passage de canalisations de transport de matières dangereuses. L’une 

d’entre elle passe à proximité immédiate, à l’est du site d’étude.  

 

 

2. Nuisances et pollutions 

a. Pollutions des sols 
La commune de Captieux est concernée par la présence :  

• De sites CASIAS, anciens sites industriels et activités de services 

recensés à partir des archives disponibles, identifiés essentiellement 

dans le centre de la commune ;  

• De sites pollués ou potentiellement pollués (anciens sites BASOL), 

recensés également majoritairement dans le centre de la commune ;  

• De SIS (Secteurs d’Information sur les Sols) qui recensent les 

terrains où la pollution avérée du sol justifie, notamment en cas de 

changement d’usage, la réalisation d’études de sols et sa prise en 

compte dans les projets d’aménagement ;  

• D’un établissement pollueur, la caserne militaire située au sud-ouest 

de la commune ;  

Aucun sites pollués potentiels ou avérés n’est recensé sur la commune 

d’Escaudes.  

Le site d’étude n’est pas concerné par la présence d’un site pollué ou 

potentiellement pollué à son droit. 

 

b. Nuisances sonores  
Les communes de Captieux et d’Escaudes sont concernées par des 

nuisances sonores provenant de l’A65 et de la N524. Le site d’étude est 
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concerné sur sa partie ouest par les nuisances sonores liées à la proximité 

de l’A65.  

3. Accessibilité et sécurité  
 

Le site d’étude est bordé sur sa lisière ouest par la RD124. Ce tronçon à 

double sens de circulation. Les voies ne sont pas délimitées par une bande 

centrale de séparation et les abords ne sont pas encadrés par des glissières 

de sécurité. La vitesse de circulation y est encadrée à 80km/h.  

Il n’existe pas de point de comptage recensant le trafic moyen journalier sur 

cet axe.  

 

Carte 7 : Nuisances sonores induites par l’A65 et localisation des canalisation de TMD 
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ANALYSE DU PROJET PREVU SUR LE SITE D’ETUDE  

1. Description du projet prévu dans le PLUi en cours d’élaboration sur la CdC 
Le site d’étude, qui présente une surface d’environ 5ha, est classé comme 

zone à urbaniser à vocation artisanale, commerciale et industrielle.  

a. Desserte de la zone 
Ce secteur sera desservi par une voie interne connectée sur la RD124, de 

manière à fluidifier les flux, avec un point d’accès majeur dans l’axe du 

giratoire.  

b. Mise en valeur paysagère et 

environnementale  
Le boisement existent au nord-ouest du site d’étude sera maintenu et intégré 

dans un espace collectif.  

Le réseau de fossé relevé sur le site d’étude sera maintenu enherbé et planté 

afin de favoriser la biodiversité déjà en place.  

Des bandes paysagères le long des lisières du site de projet seront prévues 

afin de favoriser la bonne intégration paysagère du projet.  

Les hauteurs des bâtiments seront limitées à 12m maximum. L’implantation 

des bâtiments est actuellement prévue à 60m en retrait de l’axe central de 

l’autoroute A65. 
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Carte 8 : Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) prévue sur le site d’étude. 
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2. Incidences sur le socle 

physique 
Le site d’étude présente une topographie plus accentuée sur ces parties 

ouest et est. L’aménagement du site conduira potentiellement au 

remodelement de la topographie du site d’étude, sans incidences 

particulières sur la qualité paysagère du site. 

L’aménagement du site d’étude n’aura pas d’incidence sur la qualité du 

réseau hydrographique du site. Le réseau de fossés existant au droit du site 

d’étude sera conservé et utilisé comme support de gestion des eaux 

pluviales.  

L’aménagement du site d’étude participera à la consommation d’espaces 

actuellement naturels et boisés (prairie enherbée et espace forestier). 

Toutefois, le projet proposé décliné dans l’OAP prévoit le maintien d’espaces 

libres, notamment au droit du boisement au nord-ouest de la zone et en 

bandes tampons autour du réseau de fossé. 

 

3. Incidences sur les paysages 
L’aménagement de ce site en espace à vocation économique va conduire à 

l’implantation de bâtiments aux volumes et aux emprises importantes sur un 

secteur actuellement libre de toute construction.  

Le projet proposé propose toutefois des mesures d’intégration et de qualité 

paysagère. L’OAP déclinée sur le site d’étude prévoit notamment le 

traitement paysager de toutes ses franges par des alignements d’arbres.  

Il est notamment recommandé d’utiliser des essences actuellement présente 

sur le site, tel que le pin maritime, emblématique de la région.  

Le réseau de fossés existant actuellement au droit du site d’étude sera 

maintenu pour la gestion des eau pluviales. La végétalisation de zones 

tampons autour de ce réseau permettra également la création de zones 

paysagères qualitatives et la meilleure intégration du projet dans les 

paysages.  

 

4. Incidences sur la sécurité du 

site  

a. Risque incendie-feu de foret  
L’OAP prévue par le PLUi en cours d’élaboration matérialise une zone 

tampon de 12m par rapport à la zone boisée sur la lisières nord et est du 

projet, afin de limiter le risqué incendie – feu de forêt.  

De plus, le site est concerné par le règlement interdépartemental de 

protection de la forêt contre les incendies, qui prescrit des mesures visant à 

réduire l’importance du risque.  
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b. Transport des matières dangereuses 
L’OAP prévue par le PLUi en cours d’élaboration matérialise une zone 

tampon végétalisée sur la bordure ouest, à proximité immédiate de l’A65. 

Cette mesure liée au recul de 60m par rapport à l’axe central de l’A65 permet 

le recul des espaces bâtis et donc la réduction de l’exposition de nouvelles 

populations au risqué de transport des matières dangereuses.  

Concernant la présence de canalisations de gaz, celles-ci s’accompagnent 

de servitudes imposant des règles de constructibilité sur ces secteurs, afin 

de limiter l’exposition des populations au risqué.  

 

c. Nuisances sonores 
Les mesures prises dans l’OAP (recul par rapport à l’A75, mise en place 

d’une zone tampon végétalisée sur la bordure ouest) contribuent à limiter 

l’exposition des populations aux nuisances sonores. De plus, la zone n’a pas 

vocation à accueillir une population permanente. 

 

d. Accessibilité du site 
La création d’une voirie interne connectée sur la RD124 permettra de réduire 

les risques liés à une fréquentation routière importante. De plus, le nombre 

d’accès limité sur la RD 124 (une entrée et sortie unique) réduit également 

les points de conflits potentiels, notamment en sortie de zone. 

5. Prescriptions réglementaires 

retenues  
Le projet d’aménagement détaillé dans l’OAP du site d’étude précise 

clairement les modalités d’insertion des bâtiments dans leur environnement 

proche.  

Afin de permettre la bonne intégration de la zone tampon végétalisée à l’ouest 

du site d’étude, un retrait inconstructible de 60m par rapport à l’axe de 

l’autoroute, et de 50m depuis la bordure est de l’autoroute est prescrit. 


